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Vos réponses doivent être précises et argumentées et peuvent s’appuyer sur le document fourni en 
annexe. Aucun autre document n’est autorisé. 

 
 

CONSULTATION 

La SA CHRONOS qui fabrique et commercialise des montres de luxe souhaite les distribuer en 

recourant à un réseau de distribution sélective sur le territoire européen. Pour distribuer ses produits, 

les distributeurs devront posséder un diplôme d’horloger-bijoutier ou faire valoir une expérience de 

six mois et disposer d’un atelier de réparation sur le point de vente. Le directeur-général de la SA 

CHRONOS, M. Tempus, vous consulte sur un certain nombre de points, étant précisé qu’il souhaite 

éviter tout contentieux et assurer la validité du contrat.  

1° - Au préalable, vous lui expliquerez, dans une courte note, l’intérêt de se référer, lors de la 

rédaction du contrat, au règlement européen n° 330/2010 (voir annexe) mais aussi aux lignes 

directrices de la Commission européenne sur les restrictions verticales. 

2° - Sa première question concerne les critères de sélection : la SA CHRONOS peut-elle, sans 

risque juridique, refuser de fournir les horlogers-bijoutiers ne répondant pas à ces critères, étant 

précisé que la SA CHRONOS pourrait faire des exceptions en fonction de la localisation du point 

de vente ?  

3° - Sa deuxième question est relative aux flux de marchandises (montres) qu’il souhaite contrôler. 

Il envisage d’interdire à chacun des distributeurs sélectionnés de revendre les montres CHRONOS à 

d’autres horlogers-bijoutiers, membres du réseau ou non. Que pensez-vous de ce projet ? 

4° - Enfin, pour ceux de ses distributeurs qui souhaiteraient pratiquer la revente en ligne, la SA 

CHRONOS imposera une présentation harmonisée du site et un certain nombre d’exigences en 

matière de contenu. Mais, d’une part, il veut limiter le volume de ces ventes à 30 % du chiffre 

d’affaires réalisé par le distributeur avec les montres CHRONOS et, d’autre part, afin d’éviter un 

affaiblissement de l’image de la marque, il souhaite imposer un prix de revente minimum. La SA 

CHRONOS peut-elle mettre en œuvre cette stratégie sans risque ? 
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Annexe 

 

 

Extraits du Règlement (UE) no 330/2010 de la Commission du 20 avril 2010 concernant 
l'application de l'article 101, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne à des catégories d'accords verticaux et de pratiques concertées. 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

 

/…/ 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Définitions 

1. Aux fins du présent règlement, on entend par: 

a) "accord vertical", un accord ou une pratique concertée entre deux ou plusieurs 
entreprises opérant chacune, aux fins de l'accord ou de la pratique concertée, à un 
niveau différent de la chaîne de production ou de distribution, et relatif aux conditions 
auxquelles les parties peuvent acheter, vendre ou revendre certains biens ou services; 

b) "restriction verticale", une restriction de concurrence dans un accord vertical 
entrant dans le champ d'application de l'article 101, paragraphe 1, du traité; 

c) "entreprise concurrente", un concurrent actuel ou potentiel; "concurrent actuel", 
une entreprise présente sur le même marché en cause; "concurrent potentiel", une 
entreprise qui, en l'absence de l'accord vertical, pourrait entreprendre, de façon 
réaliste et non selon une possibilité purement théorique, les investissements 
supplémentaires nécessaires ou supporter les autres coûts de transformation 
nécessaires pour pénétrer sur le marché en cause rapidement en cas d’augmentation 
légère, mais permanente, des prix relatifs; 

d) "obligation de non-concurrence", toute obligation directe ou indirecte interdisant à 
l'acheteur de fabriquer, d'acheter, de vendre ou de revendre des biens ou des services 
qui sont en concurrence avec les biens ou les services contractuels, ou toute 
obligation directe ou indirecte imposant à l'acheteur l'obligation d'acquérir auprès du 
fournisseur ou d'une autre entreprise désignée par le fournisseur plus de 80 % de ses 
achats annuels en biens ou en services contractuels et en biens et en services 
substituables sur le marché en cause, calculés sur la base de la valeur ou, si cela est 
de pratique courante dans le secteur, du volume des achats qu'il a effectués au cours 
de l'année civile précédente; 

e) "système de distribution sélective", un système de distribution dans lequel le 
fournisseur s'engage à ne vendre les biens ou les services contractuels, directement 
ou indirectement, qu'à des distributeurs sélectionnés sur la base de critères définis, et 
dans lequel ces distributeurs s'engagent à ne pas vendre ces biens ou ces services à 
des distributeurs non agréés dans le territoire réservé par le fournisseur pour 
l'opération de ce système; 



 

UNIVERSITE TOULOUSE 1 CAPITOLE 

2 rue du Doyen-Gabriel-Marty - 31042 Toulouse cedex 9 - France - Tél. : 05 61 63 35 00 - Fax : 05 61 63 37 98 
www.ut-capitole.fr 
 

Page 4/7 

f) "droits de propriété intellectuelle", les droits de propriété industrielle, les savoir-
faire, les droits d'auteur et les droits voisins; 

g) "savoir-faire", un ensemble secret, substantiel et identifié d'informations pratiques 
non brevetées, résultant de l'expérience du fournisseur et testées par celui-ci; dans ce 
contexte, "secret" signifie que le savoir-faire n'est pas généralement connu ou 
facilement accessible; "substantiel" se réfère au savoir-faire qui est significatif et utile 
à l'acheteur aux fins de l'utilisation, de la vente ou de la revente des biens ou des 
services contractuels; "identifié" signifie que le savoir-faire est décrit d'une façon 
suffisamment complète pour permettre de vérifier s'il remplit les conditions de secret 
et de substantialité; 

h) "acheteur", entre autres, une entreprise qui, en vertu d'un accord relevant de 
l'article 101, paragraphe 1, du traité, vend des biens ou des services pour le compte 
d'une autre entreprise; 

i) "client de l'acheteur", une entreprise non partie à l'accord qui achète les biens ou 
services contractuels à un acheteur partie à l'accord. 

2. Aux fins du présent règlement, les termes "entreprise", "fournisseur" et "acheteur" 
comprennent leurs entreprises liées respectives. 

Sont considérées comme "entreprises liées": 

a) les entreprises dans lesquelles une partie à l'accord dispose, directement ou 
indirectement: 

i) de plus de la moitié des droits de vote, ou 

ii) du pouvoir de désigner plus de la moitié des membres du conseil de surveillance, 
du conseil d'administration ou des organes représentant légalement l'entreprise, ou 

iii) du droit de gérer les affaires de l'entreprise; 

b) les entreprises qui, dans une entreprise partie à l'accord, disposent, directement ou 
indirectement, des droits ou des pouvoirs énumérés au point a); 

c) les entreprises dans lesquelles une entreprise visée au point b) dispose, 
directement ou indirectement, des droits ou des pouvoirs énumérés au point a); 

d) les entreprises dans lesquelles une entreprise partie à l'accord et une ou plusieurs 
des entreprises visées aux points a), b) ou c), ou dans lesquelles deux ou plus de 
deux de ces dernières entreprises disposent ensemble des droits ou des pouvoirs 
énumérés au point a); 

e) les entreprises dans lesquelles les droits ou les pouvoirs énumérés au point a) sont 
détenus conjointement par: 

i) des parties à l'accord ou leurs entreprises liées respectives visées aux points a) à d), 
ou 

ii) une ou plusieurs des parties à l'accord ou une ou plusieurs des entreprises qui leur 
sont liées visées aux points a) à d) et un ou plusieurs tiers. 

Article 2 

Exemption 

1. Conformément à l'article 101, paragraphe 3, du traité, et sous réserve des 
dispositions du présent règlement, l'article 101, paragraphe 1, du traité est déclaré 
inapplicable aux accords verticaux. 
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La présente exemption s'applique dans la mesure où ces accords contiennent des 
restrictions verticales. 

2. L'exemption prévue au paragraphe 1 ne s'applique qu'aux accords verticaux conclus 
entre une association d'entreprises et ses membres, ou entre une telle association et 
ses fournisseurs, si tous ses membres sont détaillants de biens et sous réserve 
qu'aucun des membres individuels de cette association, conjointement avec ses 
entreprises liées, ne réalise un chiffre d'affaires annuel total qui dépasse 50 millions 
d'euros. Les accords verticaux conclus par ces associations sont couverts par le 
présent règlement sans préjudice de l'application de l'article 101 du traité aux accords 
horizontaux conclus par les membres de l'association et aux décisions adoptées par 
l'association. 

3. L'exemption prévue au paragraphe 1 s'applique aux accords verticaux contenant 
des dispositions concernant la cession à l'acheteur ou l'utilisation par l'acheteur de 
droits de propriété intellectuelle, à condition que ces dispositions ne constituent pas 
l'objet principal de ces accords et qu'elles soient directement liées à l'utilisation, à la 
vente ou à la revente de biens ou de services par l'acheteur ou ses clients. 
L'exemption s'applique sous réserve qu'en relation avec les biens ou les services 
contractuels, ces dispositions ne comportent pas de restrictions de concurrence ayant 
un objet identique à celui de restrictions verticales non exemptées en vertu du présent 
règlement. 

4. L'exemption prévue au paragraphe 1 ne s'applique pas aux accords verticaux 
conclus entre entreprises concurrentes. Toutefois, l'exemption s'applique lorsque des 
entreprises concurrentes concluent entre elles un accord vertical non réciproque et 
que: 

a) le fournisseur est un producteur et un distributeur de biens, tandis que l'acheteur 
est un distributeur et non une entreprise qui fabrique des biens concurrents; ou que 

b) le fournisseur est un prestataire de services à plusieurs niveaux d'activité 
commerciale, tandis que l'acheteur fournit ses biens ou services au stade de la vente 
au détail et n’est pas une entreprise concurrente au niveau de l'activité commerciale 
où il achète les services contractuels. 

5. Le présent règlement ne s'applique pas aux accords verticaux faisant l'objet d'un 
autre règlement d'exemption par catégorie, sauf si ce dernier le prévoit. 

Article 3 

Seuil de part de marché 

1. L'exemption prévue à l'article 2 s'applique à condition que la part de marché 
détenue par le fournisseur ne dépasse pas 30 % du marché en cause sur lequel il 
vend les biens ou services contractuels et que la part de marché détenue par 
l'acheteur ne dépasse pas 30 % du marché en cause sur lequel il achète les biens ou 
services contractuels. 

2. Aux fins du paragraphe 1, lorsque, aux termes d'un accord multipartite, une 
entreprise achète les biens ou services contractuels à une entreprise partie à l’accord 
et vend les biens ou services contractuels à une autre entreprise partie à l’accord, la 
part de marché de la première entreprise doit respecter le seuil de part de marché 
prévu dans ce paragraphe, en tant qu’acheteur et fournisseur, pour que l'exemption 
prévue à l'article 2 s'applique. 
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Article 4 

Restrictions retirant le bénéfice de l'exemption par catégorie — restrictions 
caractérisées 

L'exemption prévue à l'article 2 ne s'applique pas aux accords verticaux qui, 
directement ou indirectement, isolément ou cumulés avec d'autres facteurs sur 
lesquels les parties peuvent influer, ont pour objet: 

a) de restreindre la capacité de l'acheteur de déterminer son prix de vente, sans 
préjudice de la possibilité pour le fournisseur d'imposer un prix de vente maximal ou 
de recommander un prix de vente, à condition que ces derniers n'équivaillent pas à un 
prix de vente fixe ou minimal sous l'effet de pressions exercées ou d'incitations par 
l'une des parties; 

b) de restreindre le territoire sur lequel, ou la clientèle à laquelle, un acheteur partie à 
l'accord, peut vendre les biens ou services contractuels sans préjudice d’une 
restriction quant à son lieu d’établissement, sauf s'il s'agit de: 

i) restreindre ses ventes actives sur un territoire ou à une clientèle que le fournisseur 
s'est exclusivement réservés ou qu'il a alloués à un autre acheteur, lorsque cette 
restriction ne limite pas les ventes réalisées par les clients de l'acheteur, 

ii) restreindre les ventes aux utilisateurs finals par un acheteur agissant en tant que 
grossiste sur le marché, 

iii) restreindre les ventes par les membres d'un système de distribution sélective à des 
distributeurs non agréés, dans le territoire réservé par le fournisseur pour l'opération 
de ce système, et 

iv) restreindre la capacité de l'acheteur de vendre des composants destinés à 
l'incorporation à des clients qui pourraient les utiliser pour la fabrication de biens 
analogues à ceux qui sont produits par le fournisseur; 

c) de restreindre les ventes actives ou les ventes passives aux utilisateurs finals par 
les membres d'un système de distribution sélective qui agissent en tant que détaillants 
sur le marché, sans préjudice de la possibilité d'interdire à un membre du système 
d'exercer ses activités à partir d'un lieu d'établissement non autorisé; 

d) de restreindre les fournitures croisées entre distributeurs à l'intérieur d'un système 
de distribution sélective, y compris entre des distributeurs agissant à des stades 
commerciaux différents; 

e) de restreindre, dans le cadre d'un accord entre un fournisseur de composants et un 
acheteur qui incorpore ces composants, la capacité du fournisseur de vendre ces 
composants en tant que pièces détachées à des utilisateurs finals, à des réparateurs 
ou à d'autres prestataires de services qui n'ont pas été désignés par l'acheteur pour la 
réparation ou l'entretien de ses biens. 

Article 5 

Restrictions exclues 

1. L'exemption prévue à l'article 2 ne s'applique pas aux obligations suivantes 
contenues dans des accords verticaux: 

a) toute obligation directe ou indirecte de non-concurrence dont la durée est 
indéterminée ou dépasse cinq ans; 
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b) toute obligation directe ou indirecte interdisant à l'acheteur, à l'expiration de 
l'accord, de fabriquer, d'acheter, de vendre ou de revendre des biens ou des services; 

c) toute obligation directe ou indirecte imposée aux membres d'un réseau de 
distribution sélective de ne pas vendre les marques de fournisseurs concurrents 
déterminés. 

Aux fins du premier alinéa du paragraphe 1, point a), une obligation de non-
concurrence tacitement renouvelable au-delà d'une période de cinq ans est considérée 
comme ayant été conclue pour une durée indéterminée. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, point a), la limitation de la durée à cinq ans n'est 
toutefois pas applicable lorsque les biens ou services contractuels sont vendus par 
l'acheteur à partir de locaux et de terrains dont le fournisseur est propriétaire ou que 
le fournisseur loue à des tiers non liés à l'acheteur, à condition que la durée de 
l'obligation de non-concurrence ne dépasse pas la période d'occupation des locaux et 
des terrains par l'acheteur. 

3. Par dérogation au paragraphe 1, point b), l'exemption prévue à l'article 2 s'applique 
à toute obligation directe ou indirecte interdisant à l'acheteur, à l'expiration de 
l'accord, de fabriquer, d'acheter, de vendre ou de revendre des biens ou des services, 
lorsque les conditions suivantes sont remplies: 

a) l'obligation concerne des biens ou des services en concurrence avec les biens ou 
services contractuels; 

b) l'obligation est limitée aux locaux et aux terrains à partir desquels l'acheteur a 
exercé ses activités pendant la durée du contrat; 

c) l'obligation est indispensable à la protection d'un savoir-faire transféré par le 
fournisseur à l'acheteur; 

d) la durée de l'obligation est limitée à un an à compter de l'expiration de l'accord. 

Le paragraphe 1, point b), ne porte pas atteinte à la possibilité d'imposer, pour une 
durée indéterminée, une restriction à l'utilisation et à la divulgation d'un savoir-faire 
qui n'est pas tombé dans le domaine public. 

 
 
 
 
  
 
 
   
 


